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Congédiements 
absurdes à 
TAuberge Romada 
Dans l'hôtellerie, 
les employeurs pèsent 
encore trop souvent 
sur le bouton-pani-
que. À l'auberge 
Ramada du centre-
ville de Montréal, 
deux femmes de 
chambre comptant 
près de 20 ans 
d'ancienneté sont 
congédiées sans 
raison valable. 

La difficile 
survie dans 
le Nord-ouest 
Le Nord-ouest 
québécois n'est pas 
à l'abri des effets 
dévastateurs de la 
récession. Au con-
traire, sa structure 
économique peu 
diversifiée le rend 
particulièrement 
vulnérable aux 
fluctuations du 
marché. Des témoi-
gnages particulière-
ment saisissants. 

Travailler 
en coalition : 
une nécessité 
Pour mieux contrer 
l'isolement d'im 
nombre considérable 
de personnes, il est 
nécessaire que le 
mouvement syndical 
travaille en coalition 
avec les groupes 
populaires. 
Le point sur la table 
ronde organisée par 
Solidarité populaire 
Québec. 
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Auberge 
Ramada 

centre-ville 

Le secteur de l'hôtellerie 
est particulièrement 

touché par la situation écono-
mique actuelle. Les taux d'oc-
cupation sont peu élevés, et 
la construction de nouveaux 
hôtels — principalement dans 
le centre-ville de la métropole 
— a fait en sorte que la situa-
tion s'est dégradée encore 
davantage. Les grands patrons 
de l'hôtellerie, plutôt que de 
jouer la corde de la négocia-
tion de bonne foi, pèsent sur 
le bouton-panique. Ils impo-
sent souvent leurs quatre 
volontés par tentatives de 
décret, quitte à jeter de l'ar-
gent par les fenêtres en acquit-
tant des frais d'arbitrage qui 
sont pourtant de plus en plus 
onéreux. Pourquoi semer ainsi 
la pagaille? Parce qu'ils n'ont 
jamais été capables de 
se débarrasser d'une mentalité 
moyenâgeuse qui fait en sorte 
qu'ils considèrent leurs em-
ployés comme du personnel 
domestique. 

Le congédiement absurde 
des «employées du mois» 

par Henri Jalbert 

Certaines situations sont absur-
des, tellement absurdes qu'il 
faut se pincer pour ne pas trop 
sourire lorsqu'on vous les ra-
conte. Même s'il s'agit d'un 

congédiement, sujet qui pourtant ne 
porte ni au rire, ni au sourire. Mais, je 
l'avoue, je me suis pincé lorsque 
Réjeanne Lalonde et Dolores Tiefen-
graber m'ont raconté les différents 
épisodes qui ont mené à leur 
congédiement au début de février. À 
cause de l'absurdité de la situation. 

Femmes de chambre depuis 
près de vingt ans à l'Auberge Ramada 
du centre-ville de Montréal, elles ont 
été suspendues à plusieurs reprises, et 
finalement congédiées... pour avoir fait 
leur travail de façon consciencieuse, 
comme elles l'ont toujours fait. 

Plusieurs fois nommées «em-
ployées du mois» — du temps où on 
utilisait cette formule maintenant chère 
à McDonald —, et souvent citées en 

exemple, ces dernières années, pour 
leur travail, elles ont eu à faire face à 
tme série de décisions unilatérales de la 
direction de l'hôtel, au cours des der-
niers mois. 

Cela a commencé par une de-
mande qui sortait de l'ordinaire. On 
leurréclamait de signerim papier, qu'on 
ne leur a jamais montré, au cas où elles 
seraient mises en chômage... ce qu'elles 
n'avaient jamais demandé, évidem-
ment. Surtout que, dans les faits, elles 
sont deuxième et troisième sur la liste 
d'ancienneté. Elles ont donc refusé de 
signer un papier dont elles compre-
naient mal la signification. 

Deuxième étape: la direction 
décide d'imposer une augmentation du 
ratio de chambres aux femmes de 
chambre. Un matin, on leur dit: «À 
partir de ce matin, vous avez seize 
chambres à faire, et non plus quinze». 

«Le premier jour, je les ai faites, 
les seize chambres, mais pour réussir, 
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j'ai travaillé sans arrêt, j'ai sauté la 
pause-café de l'avant-midi et celle de 
l'après-midi», merïtionne Réjeanne 
Lalonde. Le lendemain, elle prend ses 
pauses-café. Résultat: elle fait quinze 
chambres... et commence alors la ronde 
des avertissements, des suspensions— 
une journée, puis deux journées, puis 
une semaine, puis un mois — qui mè-
nent finalement au congédiement. 
Aurait-on voulu mettre au rancart deux 
travailleuses plus anciennes qu'on ne 
s'y serait pas pris autrement! 

«On est des êtres humains, il 
faut avoir le temps de les faire, les 
chambres! Ce qui nous arrive, ça montre 
ce qui peut arriver même à du monde 
qui ont presque vingt ans d'ancienneté, 
mentionne-t-elle. Ça ne tient pas de-
bout, cette histoire-là! Ils veulent qu'on 
en fasse plus qu'on est capable d'en 
faire. C'est malhonnête. C'est ça, ba-
fouer ses employé-es. Ça prouve que 
quand on veut mettre quelqu'un de-
hors, on peut dire n'importe quoi. J'ai 
perdu une quarantaine de jours de 
travail avec ça. C'est par pure ven-
geance... je me sens bafouée.» 

Le métier de femme de cham-

bre est exigeant. C'est dur pour le phy-
sique: toujours debout, souvent pen-
chée, ce qui occasionne fréquemment 
des maux de dos, des maux de jambes. 
La pause-café est non seulement bien-
venue, elle est aussi et surtout méritée. 

Dolores Tiefengraber est pas-
sée sous le même rouleau-compresseur 
que Réjeanne Lalonde: avertissements, 
suspensions, congédiement. Elle cor-
robore ses dires. «On n'avait jamais 
demandé à être sur le chômage. Quand 
ils sont arrivés avec le papier à signer, 
ils avaient certainement déjà une 
mauvaise idée en tête. C'est là qu'ils 
ont sorti l'affaire des seize chambres.» 

Faites le calcul 
Dans le local du syndicat, mal-

gré les problèmes présents — entre 
autres, les griefs qui s'accimiulent, les 
mises à pied nombreuses —, les souri-
res demeurent. On n'a pas perdu le 
sens de l'humour. Les remarques fu-
sent et ne manquent pas de piquant: 
«Congédier quelqu'un, le mettre de-
hors, c'est le condamner à mort. Pour-
tant, la peine de mort a été abolie au 
Canada.» 

Mais on pose des questions! 
On calcule aussi! Une femme de cham-
bre coûte à l'employeur quelque $100 
par jour, bénéfices marginaux compris. 
On divise par le nombre de chambres 
pour en arriver à un coût d'environ 
$6.50 par chambre. Comme il y a ac-
tuellement trois femmes de chambre 
par jour, à cause du faible taux d'occu-
pation, cela représente pour l'em-
ployeur une économie de moins de 
vingt dollars par jour. Les frais d'arbi-
trage risquent pourtant de lui coûter 
beaucoup plus cher! Allez donc com-
prendre la logique d'un directeur gé-
néral, arrivé sur place il y a six mois à 
peine, et qui a réussi en si peu de temps 
à semer la pagaille un peu partout dans 
l'établissement. 

«Ici, nous sommes en conso-
lidation continuelle», lance Gilles Fa-
quin, le président du syndicat local. Il 
est vrai que les temps sont difficiles. 
Réunir le monde quand la moitié du 
monde est à la maison par manque de 
travail, cela relève parfois de l'exploit. 

L'homme a tme crédibilité cer-
taine. Dans ce milieu où les histoires de 
tous et chacun font partie de l'histoire 

Réjeanne Lalonde 
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de l'établissement, on rappelle encore 
qu'il fut lui-même congédié à l'hiver 87 
pour être réintégré quelque 18 mois 
plus tard. Un cas qui s'est justement 
réglé par arbitrage. 

«Aujourd'hui, mentionne-t-H, 
tu vois un cas — les congédiements de 
Réjeanne et de Dolores — qui montre 
des aspects un peu négatifs du travail 
que l'on fait ici, des difficultés qu'on 
rencontre. Les aspects positifs, on va 
les voir quand on va gagner, en arbi-
trage, les griefs concernant ces deux 
femmes de chambre. Ce jour-là, j'es-
père qu'un journaliste de Nouvelles CSN 
sera présent.» 

Des pas de géant 
Les salarié-es des établisse-

ments hôtehers ont fait des gains im-
portants depuis leixr départ massif du 
Local 31 pour joindre les rangs de la 
Fédération du commerce au début des 
années 80. Les femmes de chambre, 
entre autres, ont vu leur salaire horaire 
du temps — $4.70 en moyenne — 
atteindre jusqu'à $12 dans certains éta-
blissements. 

«Il y a eu de nettes amélio-

rations dans le secteur de l'hôtellerie au 
cours des dernières années. Ce sont de 
véritables pas de géants que nous avons 
réalisés», mentionne la présidente de la 
fédération. Lise Poulin. 

Lise Poulin 
«Nous avons réussi à stabiliser 

l'emploi et à procéder à ime plus grande 
uniformatisation des conditions de 
travail», précise-t-elle. Mais eUe glisse 
aussi au passage à quel point, dans ce 
milieu oîi il existe une très forte 

hiérarchisation, les employeurs conti-
nuent à percevoir les employé-es 
comme du personnel domestique, 
même si l'arbitraire a été en grande 
partie éliminé. Mais pas complètement! 
C'est ainsi qu'il y a encore des endroits 
où on fait entrer le monde une journée 
par semaine... de façon à rendre 
inapplicable leur droit à l'assurance-
chômage. 

La pointe de l'iceberg 
Les deux congédiements sur-

venus il y a quelques jours à l'Auberge 
Ramada du centre-ville de Montréal, 
constituent la pointe de l'iceberg. Dans 
ce milieu où les relations de travail ont 
souvent été tendues, c'est actuellement 
le branle-bas de combat chez beaucoup 
d'employeurs. 

Ils sont en demande un peu 
partout, alors que la convention collec-
tive actuelle ne prend fin que dans une 
aimée seulement dans la plupart des 
étabUssements hôteliers. Ils ne négo-
cient pas; ils cherchent plutôt à impo-
ser. Et, surtout, ils frappent avant. 
Pourquoi? Poiir certains primaires, c'est 
ça, le rapport de force. 

Trente minutes! 
Qui dit mieux? 

N o n , le métier de femme de chambre n'est 
pas de tout repos. Ni nécessairement très bien payé, ni 
nécessairement valorisé. C'est ce qu'on pourrait appeler 
une job. Toute une job, d'ailleurs! 

Nettoyer ime chambre d'hôtel comporte une 
série d'obUgations: il faut défaire et refaire le Ut (il y a 
souvent des chambres à deux lits), laver les verres et les 
cendriers, vider et nettoyer la poubelle, faire reluire les 
miroirs, ramasser les papiers qui trament et remettre 
de l'ordre dans les tiroirs, remplacer le sac de buanderie, 
vérifier que la pubhcité de l'hôtel est bien en place, 
épousseter, passer la balayeuse, etc. 

Vous croyez que c'est terminé? Mais non! 
reste la salle de bain: il faut nettoyer les installations 
sanitaires (bain, toilette, lavabo), remplacer le rideau 
de douche, nettoyer les tuiles, faire reluire les miroirs 
(encore), remettre un savon neiif, des serviettes propres, 
le shampoing, laver le plancher, etc. 

Parfois ça va bien, parfois ça va moins bien! 
Vous savez, les fois où on retrouve les chambres avec 

des chips partout dans le tapis! Ou encore avec une 
empilade de canettes vides quasiment jusqu'au pla-
fond! Ou encore dans un fouilhs tel que la clientèle 
devait se penser dans ime arène de lutte! 

Prendre trente minutes pour nettoyer une 
chambre d'hôtel, c'est s'assurer une qualité du service. 
Mais il y a des cas où ça prend jusqu'à quarante-cinq 
minutes. Ça dépend, évidemment, de la clientèle. 

À l'Auberge Ramada, l'horaire de travail est 
de huit heures par jour, incluant deux pauses-café de 
15 minutes—une l'avant-midi, l'autre l'après-midi— 
et excluant la demi-heure du dîner qui n'est pas payée 
et qui n'est donc pas comprise dans les 8 heures de 
travail. 

Depuis belle lurette que la coutume veut qu'on 
fasse quinze chambres, ce qui fait une moyenne de 
trente minutes par chambre, mais c'est sans compter le 
temps perdu à remplir le charriot pour ne manquer de 
rien, à vérifier les chambres, question de savoir si les 
clients sont partis, etc. 
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Sans doute faut-il être 
aventurier dans l'âme 
pour se plaire à contempler, 
sans jamais se rassasier, 
de vastes étendues 
inhabitées et sauvages, 
sitôt franchies les limites 
de la ville. Aimer mettre 
les pieds là où jamais 
personne n'est encore allé, 
connaître familièrement 
les bêtes les plus farouches. 
Inventer, à chaque jour, 
une nouvelle façon de se 
débrouiller. Bref, en habi-
tant des lieux qui ont 
trente, cinquante ou cent 
ans d'occupation, se sentir 
toujours, quelque part en 
dedans, pionnier. 

Survivre 
dans le Nord-ouest québécois 

par Luc ie Laur in 

C'est en Abitibi-Témiscamingue que 
les eaux se partagent pour aller se 
déverser soit dans les régions arcti-
ques, soit dans le fleuve Saint-
Laurent. Première richesse de ce 

territoire, qui s'étend de la frontière onta-
rienne à Chibougamau, puis de la limite 
sud du parc La Vérendrye aux environs de 
la baie James: l'espace. Inépuisable. Dans 
les villes, les maisons ont rarement plus 
d'un étage. Pourquoi s'empiler, quand on 
peut s'étaler tout à loisir? 

Serge Lefebvre, 
président du Conseil 
central du Nord-
ouest québécois, a 
tâté d'un peu tous les 
métiers. A ses heures, 
il peut s'enfoncer 
tout seul dans la forêt 
et y séjourner quel-
ques semaines, se 
nourrissant de per-Serge Lefebvre 

drix, de lièvres et de fruits. Avec une fierté 
évidente, il fait visiter son coin de pays, 
qu'il connaît à fond pour l'avoir tellement 
silloimé: «Le soleil n'est pas le même ici 
qu'à Montréal!», expUque-t-il en souriant. 

L'Abitibi et le Témiscamingue ont 
en commun l'immensité de leur territoire, 
leur jeune âge et l'abondance de leurs 
ressources naturelles. Mais l'Abitibi, au 
paysage plat et couvert de conifères, est 
une région de mines et de forêts, tandis 
que le Témiscamingue vallonneux, où 
abondent les feuillus, est surtout agricole. 
Les Abitibiens vous diront que les deux 
régions se distinguent aussi par leur 
accent: au Témiscamingue, on roule les 
"r"... 

Une région vulnérable 
Malgré ses couleurs locales et ses riches-
ses, le Nord-ouest québécois n'est pas à 
l'abri des effets dévastateurs de la réces-
sion. Au contraire, sa structure économi-

Des pâtes et du beurre de peanut! 
« À $7 051 clair par 
année, on vivote, on 
ne vit pas. Et on 
s'asseoit souvent 
pour compter!», 
lance Lise Léves-
que, présidente du 
syndicat CSN de la 
Caisse d'économie 
de Malartic. Son 
employeur , qui 
auparavant lui as-

surait 26.5 heures de travail par semaine, 
ne lui garantit plus rien depuis qu'elle est 
présidente. Ce n'est qu'à la fin de chaque 
semaine qu'elle peut enfin connaître le 
nombre d'heures de travail qu'on lui ré-
serve pour la semaine suivante. 

Lise Lévesque 

«On vit beaucoup de stress, on sent qu'on 
manque de vitamines, reprend-elle, en es-
sayant de se souvenir à quel moment elle a 
mangé de la viande pour la dernière fois. On 
mange des pâtes, des céréales, des sandwi-
ches au tomates ou au beurre de peanut, des 
bananes.» Incapable de payer seule un lo-
gement, elle vit depuis plus d'un an avec sa 
soeur, travailleuse sur appel dans un centre 
d'accueil, et son jeune enfant. 

«L'autre jour, nous avons gagné xm gros 
panier de fruits, ma soeur et moi. Les gens 
nous regardaient bizarrement. Nous avions 
les larmes aux yeux...» 

Lise Lévesque n'a pas perdu espoir. «Il 
faut prendre les choses au jour le jour», dit-
elle. Elle s'est inscrite aux cours du soir pour 
reprendre ses mathématiques dusecondaire. 
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Peu avant Noël 1991, un couple a subtilisé un panier d'épicerie 
d'une valeur de $400 au Steinberg de Val d'Or. 

L'homme, muni d'un bâton de baseball, a menacé le gérant, 
Serge Vermette, qui le poursuivait. 

«Ces derniers temps, nous avons constaté 
que les vols de viande avaient augmenté. 

À tel point que, maintenant, 
nous ne mettons plus les viandes dispendieuses dans le comptoir», 

déclare Serge Vermette. 

que peu diversifiée le rend particulière-
ment vulnérable aux fluctuations du 
marché: «Près de 30% des emplois ici sont 
reliés à l'exploitation des ressources agri-
coles, forestières et minières, explique 
Serge Lefebvre. Par contre, la transforma-
tion manufacturière regroupe 13% des 
emplois, contre 21% pour le reste du 
Québec. Aussi, lorsqu'ime industrie 
primaire connaît des difficultés, toute 
l'activité économique de la région s'en 
trouve grandement affectée. C'est le cas, 
présentement, avec la crise dans l'industrie 
forestière.» Résultat: fermetures d'entrepri-
ses, mises à pied, faillites. En 1991, 
l'Abitibi-Témiscamingue a enregistré 516 
faillites individuelles ou commerciales, 
ime augmentation de 17,5% par rapport 
à l'année précédente. 

L'industrie minière connaît, elle 
aussi, des difficultés. Certaines mines ont 
fermé leurs portes pour cause d'épuise-
ment, d'autres ont ralenti ou cessé leurs 
activités par manque de capitaux. Depuis 
les années 30, les différents gouvernements 

ont rivalisé d'inertie, laissant aux entrepri-
ses multinationales toutes les décisions 
touchant l'ouverture des mines, la création 
d'infrastructures et le développement 
régional qui en découle. 

L'agriculture n'est pas non plus 
épargnée. Les produits s'écoulent difficile-
ment. L'incertitude engendrée par les 
accords internationaux pèse lourd. Après 
avoir forcé le développement de cette 
industrie dans la région comme solution 
à la Crise des années 30, les gouverne-
ments s'en désintéressent maintenant et 
privilégient le "sud". En outre, comme 
toutes les régions éloignées, l'Abitibi-
Témiscamingue souffre de l'exode de ses 
jeunes qui vont chercher au sud des cieux 
plus cléments, laissant derrière eux une 
population vieillissante, sous-scolarisée 
et en plus mauvaise santé qu'ailleurs. 

Contrer le suicide 
Les jeunes qui n'arrivent pas à 

trouver leur place ne choisissent pas tous ^ 
l'exil. Beaucoup décident d'en finir avec ^ 

Il faut 
en parler! 

A v a n t que Temlam, en-
treprise de Ville-Marie qui 
fabrique des poutres lami-
nées, ne change de main, 
Jean-Maurice Robillard 
travaillait 6 à 7 mois par 
aimée. Depuis, les affaires 
ont baissé. On ne le rap-

Jean-Maurice Robillard 

pelle plus maintenant que pour 3 à 4 mois par 
année. L'an dernier, avec le chômage, il a 
gagné $21 000. Cette année, il n'aura pas 
réussi à atteindre $20 000. Avec deux jeunes 
enfants, c'est peu. 

Heureusement que sa conjointe, Carole 
Pitre, travaille à temps partiel dans le com-
merce au rez-de-chaussée. Elle réussit à ajou-
ter environ $10 000. par année au revenu de 
Jean-Maurice. «Sinon, on ne pourrait même 
pas manger!», lance celui-ci. 

Carole et Jean-Maurice, pourtant, ne font 
pas de folies. Ils ont coupé le superflu, les 
cours de piscine, de patinage et de hockey 
pour les enfants. Quant à eux, le restaurant et 
les promenades, c'est du passé. «On aime 
mieux se priver qu'enlever aux enfants, ex-
pliquent-ils. Il ne faut surtout pas affecter le 
moral des enfants, même si on a du mal à 
arriver.» 

Malgré tout, ils doivent généralement 

emprunter lorsque Jean-Maurice attend son 
premier chèque de chômage. Et même retar-
der le paiement des comptes d'électricité et 
de téléphone. «On n'a jamais le temps de 
mettre de l'argent de côté en prévision du 
moment où Jean-Maurice tombe sur le 
chômage!», dit Carole. 

Les vacances? Depuis 9 ans qu'ils sont 
mariés, ils n'en ont jamais eu. Ils ont toujours 
utilisé le 4% pour payer les dettes accumu-
lées pendant la période de chômage. 

Lorsque l'un des enfants réclame des sous, 
Jean-Maurice lui explique qu'il faut ména-
ger potir manger sainement. «Je ne suis pas 
gêné d'en parler, déclare-t-il. Il est important 
de dire la vérité. Il faut en parler, surtout en 
couple. Si on a des problèmes financiers et 
qu'en plus, on accumule de la rancoeur en 
dedans, ça peut détruire une vie de couple. 
Moi, j'essaie de garder le moral, même si 
c'est dur parfois.» 
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Sur la 3e avenue, 
à Val d'Or, 
entre deux 

Intersections, 
on compte cinq 

commerces fermés. 

Fernande lavergne 

^ la vie. Depuis 1979, la région se classe au 
premier rang pour son taux élevé de 
suicide, qui était de 23,5 pour 100 000 
habitants en 1988 contre 17 pour l'ensem-
ble du Québec. Les intervenants identifient 
trois groupes à risque: les garçons et filles 
de 15 à 20 ans, les hommes de 20 à 29 ans 
et les femmes de 30 à 44 ans. 

«Nous habitons une région de 
chasse où les armes à feu sont omniprésen-
tes, d'expliquer Fernande Lavergne, agente 
en planification socio-sanitaire au CRSSS 
régional. Par ailleurs, les femmes ont un 
accès quasi-illimité aux pilules de toutes 
sortes. Pourquoi se suicide-t-on davantage 
ici? Peut-être à cause des conditions de vie 
plus difficiles. Certains avancent l'hypo-
thèse que le taux de suicide chez les jeunes 
augmente dans les régions où il y a 
décroissance démographique.» 

C'est en 1983 que le CRSSS rendit 
publics les résultats d'une étude sur le 
suicide dans la région. La population réagit 
vivement et, dès 1984, plusieurs 

regroupements s'étaient créés, dans divers 
secteurs et sur l'ensemble du territoire, 
pour contrer le phénomène. Aujourd'hui, 
on compte huit centres de prévention du 
suicide, qui participent à une table de 
concertation régionale et bénéficient de 
l'appui des CLSC, des centres de santé et 
du CRSSS. 

«Depuis l'implantation de ces 
ressources dans le milieu, le taux de 
suicide a diminué de 14,6%, reprend 
Fernande Lavergne. C'est réjouissant, 
certes, mais c'est surtout une invitation à 
continuer, car le taux de suicide potu: la 
région d'Abitibi-Témiscamingue demeure 
toujours supérieur de 37,9% à la moyenne 
québécoise.» 

Une solution, 
toujours la m ê m e 

Comme toujours, la solution se 
trouve donc dans les actions solidaires. 
Déjà, plus d'xme centaine de coopératives 
ont vu le jour, dans les secteurs de la forêt. 

Il était 
une fois un 

village... 

E n annonçant son intention d'acquérir la 
scierie Normick-Perron division Beatty ville, 
en juin 1989, Industries James Maclaren inc. 
avait pourtant promis qu'il n'y aurait aucune 
perte d'emploi. Dès le 5 février 1990, cepen-
dant, les ouvriers apprenaient que le nouveau 
propriétaire n'était aucunement intéressé à 
investir en Abitibi et qu'en conséquence, 
l'usine serait bientôt fermée pour une durée 
indéterminée. 

Le syndicat de 114 membres entreprit une 
série de démarches pour tenter de relancer 
l'entreprise, sinon de protéger ses membres. 
Mais il se heurta à l'inertie des autorités 
politiques et à l'indifférence des nouveaux 
acquéreurs. «Aucune des solutions propo-
sées par le comité de relance n'a été retenue», 
de déclarer Gaétan Landry, opérateur 
d'équarisseuse et président du syndicat. 

L'usine était située à Beatty ville. Lors de 
son ouverture, il y a 45 ans, les employeurs 
encouragèrent les ouvriers à s'installer sur 

les lieux, en leur disant qu'ils auraient ainsi 
plus de chance d'être embauchés. Dans les 
faits, Beattyville étant un village mono-in-
dustriel, personne ne pouvait y habiter sans 
travailler à l'usine Normick-Perron. Certains 
achetèrent une roulotte et s'installèrent sur 
les lieux, d'autres louèrent les maisons de la 
compagnie. Lorsque l'usine Normick-Per-
ron ferma ses portes, le 4 mai 1990, les nou-
veaux propriétaires entreprirent de fermer 
le village, devenu déficitaire, et de tout dé-
manteler. Ce fut l'expulsion générale, sans 
indemnisation aucune. Quelques tra-
vailleurs réussirent à transporter ou reven-
dre leur maison mobile, d'autres la perdi-
rent tout simplement. 

Les nouveaux acquéreurs ont refusé de 
verser quelque prime de séparation à qui 
que ce soit, pas même à ceux qui avaient 
donné 40 ans de labeur à la compagiùe. 

Les employés mis à pied furent pénalisés 
par l'assurance-chômage parce qu'ils avaient 
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